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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 29 JUIN 2023 

Présents : Mme BERNARD, Maire, M. DOAN, Mme WANG, M. AMADEI, 
Mme DESFORGES, M. SIMONNET, M. FOURNIER, Mme DE BROSSES, 
M. PRACA, Maires-Adjoints, 
Mme JOURDRIN, M. GALPIN, Mme BESSE, Mme SERIEYS, M. LELUBRE, 
M. MANUEL, Mme MAMBLONA-AMIEZ, M. KADDIMI, Mme MORAINE, 
M. HULLIN, M. FRANÇOIS, Mme CAMPION-GAILLEUL, M. SIMONIN, 
M. CHARLES, M. BUYS, Mme THEBAUD, M. BIZET, Conseillers Municipaux, 

Pouvoirs : 
M. BESSETTES, pouvoir remis à M. SIMONNET 
Mme CLARKE, pouvoir remis à Mme DE BROSSES 
Mme WEILL-LOGEAY, pouvoir remis à M. GALPIN 
Mme BEHA, pouvoir remis à Mme WANG 
Mme DE CHABOT, pouvoir remis à Mme BESSE 
Mme SAMPIERI, pouvoir remis à M. BUYS 

Absents: 
M. LEPUT 

Secrétaire de séance : M. SIMONNET 

La séance est ouverte à 20 heures 30 sous la présidence de Madame Laurence 
BERNARD, Maire. Le quorum est atteint. Le procès-verbal de la séance du 24 mai 
2023 est approuvé à l'unanimité des présents et des représentés. La séance est levée 
à 21 h50. 

Madame le Maire évoque en quelques mots la situation actuelle. Elle précise que le 
Pecq est calme, ce qui n'est pas le cas de Communes alentours. 

Madame le Maire évoque les évènements passés et à venir. 

Elle rappelle la journée libre« remise de passeport » le 24 juin dernier qui n'a pu se 
dérouler en raison d'une panne informatique. 

M. FOURNIER remercie le service informatique et le service communication pour leur 
réactivité suite à cette panne intervenue lors de la matinée organisée pour la remise 



des titres (CNI, carte d'identité.) sans rendez-vous. Il precise que le public a été 
compréhensif. Deux nouvelles matinées seront organisées, le 4 et le 13 juillet. 

Mme le Maire remercie également les services municipaux pour leur engagement lors 
de la Fête O Pecq. C'est un gros travail d'organisation. La fête a connu un franc 
succès encore davantage le soir. 

L'ordre du jour est le suivant : 

Approbation du procès-verbal de la dernière séance. 

Désignation du secrétaire de séance. 

DECISIONS 

1. Prises en vertu de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales 

AFFAIRES GENERALES 

2. Fixation de la redevance d'occupation du domaine public dans le cadre de 

l'exploitation d'attractions au sein du Parc Corbière 

3. Tarifs pour la régie publicitaire du magazine et du guide municipal 

4. Contrat cadre de mandat et de fourniture de prestations de vente aux enchères 

publiques en ligne avec la SAS Agorastore 

5. Convention de mise à disposition ponctuelle d'agents 
.. 

à la ville du mun1c1paux 

Mesnil-le-Roi 

6. Désignation d'un référent déontologue mutualisé entre la Communauté 

d'Agglomération Saint Germain Boucles de Seine et les communes membres, à 

destination des élus locaux 

FINANCES 

7. Limitation de l'exonération de la taxe foncière bâtie en faveur des constructions 

nouvelles à usage d'habitation 

ENFANCE - JEUNESSE - SPORTS 

8. Versement d'une subvention à l'AquaClub Le Pecq-Marly dans le cadre du dispositif 

« J'apprends à nager » 
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SERVICES TECHNIQUES 

9. Avenant n°l au marché d'entretien et travaux neufs d'éclairage public et de 

signalisation lumineuse tricolore (n°2020-0l l (1 )) 

1 O. Attribution du marché de travaux relatif au réaménagement du parking aux 

abords de l'école Saint Dominique Avenue Charles de Gaulle 

11. Attribution du marché de travaux d'aménagements urbains, de voiries et travaux 

d'assainissement liés aux propriétés communales 

12. Avenant n° 1 à la convention de maitrise d'ouvrage déléguée avec Le Port-Marly 

pour le réaménagement de l'entrée de Ville et du parking public aux abords de 

l'école Saint Dominique 

13. Avenant n°l au marché Extension et refonte du dispositif de vidéoprotection, lot 

n°2 : travaux de voirie pour la création d'un réseau fibre entre les caméras, l'hôtel de 

ville du Pecq et le CSU de Croissy-sur-Seine 

URBANISME 

14. Dépôt de demande de permis de construire pour la construction d'une maison 

médicale 

15. Convention de cotitularité de permis de construire valant permis de démolir entre 

la société de développement, d'équipement et de services (SODES), la société 

investissement hôtellerie (SIH) et la Ville du Pecq 

VIE SOCIALE 

16. Convention avec I' Agence interdépartementale de I' Autonomie pour la mise en 

œuvre du dispositif Yes + 2023 : Financement d'un agent de convivialité 

DOCUMENTATION/ ARCHIVES 

17. Convention avec le centre interdépartemental de gestion de la grande couronne 

pour la mise à disposition d'un agent pour des missions de délégué à la protection 

des données 

RELATIONS HUMAINES 

18. Modalités de prise en charge des Congés Bonifiés 2023 

19. Tarifs horaires de rémunération des agents non permanents de la piscine 

municipale 

QUESTIONS DIVERSES 
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1. DECISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE L.2122.22 DU CODE 
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, 

Les décisions prises en application de la délégation de pouvoirs accordée au Maire, 
par délibération N° 20-2-5 du 27 mai 2020 et N° 22-2-6 du 6 avril 2022, dans le 
cadre des articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités 
territoriales ont été les suivantes : 

D2023-61 du 11 mai 2023 : Signature d'une convention avec la société 
ZART NIMAUX pour une animation « ferme pédagogique » le 7 juin 2023 au centre 
de loisirs Les Petits Moulins. Le montant de la prestation s'élève à 790 € TTC. 

D2023-62 du 11 mai 2023 : Signature d'un contrat avec la société POLY-EVENT 
pour la location de structures gonflables pour l'organisation de la Fête Ô Pecq 2023 
le 24 juin 2023. Le montant de la prestation s'élève à 7 025 € TTC. 

D2023-63 du 11 mai 2023 : Signature d'un contrat de cession du spectacle « Sur un 
nuage » avec l'association Cie MPDA pour une représentation le samedi 14 octobre 
2023 dans la salle Delfino dans le cadre de la saison culturelle 2023-2024. Le 
montant de la prestation s'élève à 4 164.61 € TTC. 

D2023-64 du 11 mai 2023 : Signature d'un contrat de cession du spectacle 
« Second souffle » avec l'association Madame Clarinette et Cie pour deux 
représentations le vendredi 12 janvier et le samedi 13 janvier 2024 dans la salle 
Delfino dans le cadre de la saison culturelle 2023-2024. Le montant de la prestation 
s'élève à 6 000 € nets de lV A. 

D2023-65 du 11 mai 2023 : Signature d'un contrat de prêt d'usage pour l'église 
Saint Thibaut avec le groupement paroissial Marly-le-Roi/Le Pecq/ L'Etang-la-Ville 
dans le cadre du spectacle « A Christmas Carol - un conte musical de Noël » le 
dimanche 17 décembre 2023. Le montant de la prestation s'élève à 320 € nets de 
lVA. 

D2023-66 du 11 mai 2023 : Signature d'une convention avec l'association PTI POA 
pour une représentation du spectacle« Va te coucher Zoé ! » pour les enfants gardés 
par les assistantes maternelles du Pecq le jeudi 29 juin 2023. Le montant de la 
prestation s'élève à 550 € TTC. 

D2023-67 du 12 mai 2023 : Signature d'un contrat de cession pour le spectacle« A 
Christmas Carol » avec la société Contraste Productions, pour une représentation le 
dimanche 17 décembre 2023 à l'église Saint Thibaut, dans le cadre de la saison 
culturelle 2023/2024. Le montant de la prestation s'élève à 5 275 € TTC. 

D2023-68 du 15 mai 2023 : Signature d'un contrat de cession pour le spectacle 
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« ZEBRURES, la face cachée des HPI. .. » avec la compagnie Le Lézard Bleu, pour une 
représentation les jeudi 9 et vendredi 10 novembre 2023 dans la salle Delfino, dans 
le cadre de la saison culturelle 2023/2024. Le montant de la prestation s'élève à 
3 750 € nets de lVA. 

D2023-69 du 23 mai 2023 : Signature d'un marché de maîtrise d'œuvre avec la 
société OGLO SARL D'ARCHITECTURE dans le cadre de la construction d'une maison 
médicale. Le montant de la prestation s'élève à 10 200 € TTC. 

D2023-70 du 24 mai 2023 : Nomination d'un mandataire suppléant de la régie de 
recettes pour la piscine municipale. 

D2023-71 du 26 mai 2023 : Signature d'une convention pour l'organisation 
d'activité « Aquabyss », avec la société N'Joy, pour un montant total de 546.04 € 
TTC. La prestation est fixée au 11 août 2023, à partir de 1 Oh, au centre de loisirs 
« les petits moulins ». 

D2023-72 du 26 mai 2023 : Signature d'une convention pour la location d'une 
structure gonflable, avec la société Air2jeux, pour une prestation fixée au 14 juin 
2023, à partir de 9h30, au centre de loisirs « l'Escadrille des petits anges », pour un 
montant total de 397.50 € TTC. 

D2023-73 du 1°' juin 2023 : Signature d'un contrat de cession du spectacle « A la 
recherche de la baguette magique », avec la société FREDDY HANOUNA 
PRODUCTIONS, pour une prestation fixée au 28 juin 2023, à partir de 16h30, au 
centre de loisirs « le Château des pirates », et pour un montant total de 500 € TTC. 

D2023-74 du 2 juin 2023 : Nomination d'un mandataire suppléant de régie de 
recettes pour la piscine municipale du 1 °' juin au 31 juillet 2023 inclus. 

D2023-75 du 7 juin 2023 : Signature d'une convention, avec la British School of 
Paris, relative à la mise à disposition à titre payant du terrain de football n° 3 du stade 
Louis Raffegeau, pour une durée de 1 an, à compter du 4 septembre 2023. 
Cette mise à disposition est consentie en contrepartie du versement d'une participation 
suivant la délibération du Conseil Municipal en cours fixant les tarifs de location des 
équipements sportifs. 

D2023-76 du 12 juin 2023 : Signature des lots 1 (rénovation des locaux, peinture, 
éclairage et peintures de murs au CLEM Centre - isolation thermique des préaux de 
l'école élémentaire Général Leclerc) et 2 (rénovation intérieure de locaux sur la 
crèche Les dauphins - rénovation des revêtements muraux sur l'école élémentaire 
Claude Erignac) du marché public concernant la rénovation de divers bâtiments 
communaux avec la société HERVE SECOND. Pour le lot n°1 le montant de la 
prestation s'élève à 67 475.47 € TTC. Pour le lot n°2 le montant de la prestation 
s'élève à 52 843.13 € TTC. 

D2023-77 du 13 juin 2023 : Signature d'une convention avec M. et Mme HULIAIEV, 
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concernant la mise à disposition d'un logement à titre précaire et révocable au 13 
quai Maurice Berteaux dans le cadre de la proposition de solutions d'hébergements 
transitoires aux familles ukrainiennes hébergées en France. Cette mise à disposition 
est consentie à titre grâcieux jusqu'au l8' septembre 2023. A compter du l8' 
septembre, une indemnité de 330 € sera demandée. 

2. FIXATION DE LA REDEVANCE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
DANS LE CADRE DE L'EXPLOITATION D'ATTRACTIONS AU SEIN DU 

PARC CORBIERE 

Mme DE BROSSES rappelle qu'une convention d'occupation du domaine public a été 

conclue entre la Ville du Pecq et la société Multi Amusement Proost Coppier (MAPC), 

relative à la mise à disposition d'une parcelle dans le Parc Corbière accueillant un 

manège et un point gourmand. La convention signée le l "' octobre 2018 pour une durée 

de 5 ans arrivera à son terme fin septembre 2023. 

Afin de lancer une procédure de mise en concurrence conforme aux dispositions de 

l'ordonnance n° 2017-562 du 19 avril 2017, à l'issue de cette convention, il convient de 

fixer au préalable le montant de la redevance dont l'exploitant, qui sera amené à être 

sélectionné, sera redevable annuellement envers la collectivité. 

En effet, les articles L. 2125- l et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques (CG3P) indiquent que l'occupation ou l'utilisation du domaine public donne 

lieu au paiement d'une redevance, sous réserve des exceptions prévues par la loi, 

notamment lorsque l'occupation de ce domaine est la condition naturelle et forcée de 

l'exécution de travaux ou lorsque cette occupation contribue directement à assurer la 

conservation du domaine. 

De plus, et conformément aux dispositions de l'article L. 2125-3 du CG3P, la redevance 

due pour l'occupation ou l'utilisation du domaine public tient compte des avantages de 

toute nature, procurés au titulaire de l'autorisation. 

Ainsi, le montant de la redevance tient compte 

✓ De l'emprise occupée (environ 230 m2), 
✓ Du mode d'usage et de la durée d'exploitation (exploitation limitée aux horaires 

d'ouverture du Parc Corbière), 

La surface d'environ 230 m2 et l'emplacement, faisant l'objet de l'autorisation 

d'occupation du domaine public, sont définis sur la base du plan annexé à la présente 

délibération. 

Il est proposé de simplifier les modalités de calcul de la redevance d'occupation du 

domaine public, qui comportait une partie fixe de 5 200 € annuel et une partie variable 

(5 % du chiffre d'affaire, affectés éventuellement d'un abattement de 20% en cas de 
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perte liée à des épisodes de crues de la Seine amenant à la fermeture du Parc Corbière) 

et de fixer une unique redevance forfaitaire annuelle d'un montant de 5 750 €, 

correspondant à la révision de la partie fixe actuelle sur la base de l'indice national des 

loyers commerciaux. 

Cette redevance sera révisée annuellement uniquement à la hausse, chaque 1er janvier, 

en fonction de l'évolution de l'indice national des loyers commerciaux. L'évolution de 

l'indice national des loyers commerciaux ne sera pas appliquée s'il amène une 

modification de la part fixe à la baisse. 

Une convention signée entre l'exploitant et la Ville définit notamment les modalités 

d'occupation et d'exploitation des attractions, les conditions techniques d'installation, 

ainsi que les clauses financières. 

Cette convention est passée pour une première période du 1er octobre au 31 décembre 

2023 puis pour une période d'un an renouvelable tacitement jusqu'à une durée totale de 

5 ans et un trimestre. 

Mme le Maire précise que le manège a été changé et qu'il est récent. Il est bien 

entretenu. Mme le Maire indique que 2 nouvelles balançoires à proximité du manège 

vont être mises en service la semaine prochaine. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L. 2125- 1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes 

Publiques (CG3P), 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration Générale 

du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

FIXE la redevance forfaitaire annuelle pour l'occupation du domaine public par des 

attractions au sein du parc Corbière à l'emplacement indiqué sur la plan joint en annexe 

de la présente délibération au montant suivant à 5 750 €. 

La redevance sera révisée annuellement uniquement à la hausse, chaque l8' janvier, en 

fonction de l'évolution de l'indice national des loyers commerciaux. L'évolution de 

l'indice national des loyers commerciaux ne sera pas appliquée s'il amène une 

modification de la part fixe à la baisse. 
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AUTORISE Madame le Maire à signer toutes conventions et documents relatifs à 

l'occupation du domaine public pour l'exploitation des attractions au sein du parc 

Corbière. 

3. TARIFS POUR LA REGIE PUBLICITAIRE DU MAGAZINE ET DU GUIDE 
MUNICIPAL 

M. GALPIN rappelle que la présence de publicité dans le magazine et dans le guide 

municipal présente le double intérêt de dynamiser la vie économique locale et de 

concourir à la dépense liée à l'édition de ces supports de communication. La régie 

publicitaire des supports de communication de la Ville du Pecq, comprenant le magazine 

municipal et le guide municipal, si ce dernier est à nouveau publié, fait l'objet d'un 

marché public passé selon une procédure adaptée. 

Le marché actuellement en cours arrivant à son terme le 7 juillet 2023, une nouvelle 

mise en concurrence a été lancée en date du 25 avril 2023 en vue de conclure un 

nouveau marché. 

Il est proposé d'adopter les grilles des tarifs de publicité proposées par le candidat le 

mieux disant au regard des critères d'analyse des offres définis par le règlement de la 

consultation. 

M. GALPIN indique que les tarifs n'ont pas évolué. 

Mme le Maire souligne que la régie fonctionne bien puisque de nombreux espaces sont 

vendus, ce qui n'a pas toujours été le cas. 

M. AMADEI indique que le prestataire choisi est compétent. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration Générale 

du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

ADOPTE les grilles tarifaires suivantes 

Les prix s'entendent en euros H.T. et sont considérés "tout compris" (frais techniques 

inclus). Le titulaire est engagé à appliquer pendant toute la durée du marché les tarifs et 

remises définies ci-après auprès des annonceurs. 
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1. Tarifs H.T. de publicité du magazine municipal Le Pecq 

TVA applicable(%) : 20% 

Magazine format 21 x 28 cm 

Page 2° de 3° de 4° de 

intérieure couverture couverture couverture 

Pleine page 1600 € 1840 € 1760 € 1920 € 

1/2 page 850€ 977.50 € 935 € 1020 € 

1/4 de page 500€ 575 € 550€ 600€ 

1/8 de page 300€ 345 € 330€ 360 € 

Majoration pour publi-reportage : 20 % 

Remises sur les tarifs relatifs au magazine municipal 

Remises sur quantité Remise (en %) 

De 2 à 4 insertions 10% 

De 5 à 8 insertions 20% 

Autres remises Remise (en %) 

Associations 20% 

Commerçants et artisans locaux 10% 

Nouvel annonceur 5% 

Remise de bouclage 20% 
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Les remises peuvent être cumulables entre elles. 

2. Tarifs H.T. de publicité du Guide Municipal 

TVA applicable(%) : 20% 

Guide Municipal 

Page 2° de 3° de 4° de 

intérieure couverture couverture couverture 

Pleine page 1650 € 1897.50€ 1815 € 1980 € 

1/2 page 900€ 1035 € 990 € 1080 € 

1/4 de page 500€ 575 € 550€ 600 € 

1/8 de page 300€ 345 € 330€ 360€ 

Majoration pour publi-reportage : 20% 

Remises sur les tarifs relatifs au Guide Municipal 

Remise (en %) 

Associations 20% 

Commerçants et artisans locaux 10% 

Nouvel annonceur 5% 

Remise de bouclage 20% 

Les remises peuvent être cumulables entre elles. 
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4. CONTRAT CADRE DE MANDAT ET DE FOURNITURE DE PRESTATIONS 
DE VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES EN LIGNE AVEC LA SAS 

AGORASTORE 

Mme SERIEYS explique que AGORASTORE est une plateforme digitale de vente aux 

enchères qui permet aux collectivités et grandes entreprises publiques de vendre leur 

matériel réformé au plus offrant via des enchères par courtage sur internet. 

Les ventes sont faites sur mesure et peuvent porter sur différents types de matériels 

véhicules, ordinateurs, matériel espaces, mobiliers etc. 

La plateforme a une large visibilité. Elle constitue une base d'acheteurs importante 

60 000 enchérisseurs de base, 14 000 professionnels inscrits. 

Le vendeur donne mandat de vente à AGORASTORE pour organiser et réaliser la vente 

aux enchères publiques. Les frais de vente sont uniquement facturés à l'acheteur (à ce 

jour 12% du prix final de vente ainsi que des frais de dossier). Le produit de la vente est 

réglé au vendeur par virement bancaire. 

Le recours à AGORASTORE permettrait à la Ville de vendre du matériel réformé comme 

les fauteuils du Quai 3 dont une partie a été démontée dans le cadre de la réhabilitation 

de la salle de spectacle ou d'autre matériel réformé. 

Pour proposer ces biens à la revente sur le site AGORASTORE, il convient de passer un 

contrat cadre qui fixe les conditions générales et les tarifs. Ce contrat a une durée d'un 

an renouvelable par tacite reconduction pour une durée de 4 ans maximum. 

Mme le Maire indique qu'il s'agit du « bon coin des collectivités ». 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article L 2112- 1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration Générale 

du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE le principe de l'utilisation de la plateforme digitale de vente aux enchères 

publiques AGORASTORE. 
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AUTORISE Madame le Maire à signer le contrat cadre de mandat et de fourniture de 

prestations de vente aux enchères publiques en ligne avec la SAS AGORASTORE, joint en 

annexe. 

5. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PONCTUELLE D'AGENTS 
MUNICIPAUX A LA VILLE DU MESNIL-LE-ROI 

M. SIMONNET explique que la Ville du Mesnil-le-Roi s'est rapprochée de la Ville Pecq en 

raison de difficultés qu'elle connait pour bénéficier de prestations de régie son et lumière 

pour les évènements et spectacles qu'elle organise. 

Dans la mesure où le Quai 3 est fermé pour réhabilitation pendant plusieurs mo,s, la 

saison culturelle a lieu hors les murs et les deux agents municipaux, régisseurs son et 

lumière, disposent d'une plus grande souplesse dans l'organisation de leur travail. 

La Ville du Pecq a donc accepté de mettre à disposition du Mesnil-le-Roi les deux agents 

régisseurs son et lumière de manière ponctuelle et en fonction des possibilités que 

permet la saison culturelle du Pecq. 

Il est proposé que cette mise à disposition soit consentie en contrepartie des tarifs 

suivants : 

- Tarif horaire de mise à disposition d'un agent en journée : 30 € 
- Tarif horaire de mise à disposition d'un agent sur les horaires de nuit (de 22h à 6 

heures) : 39 € 

- Tarif horaire de mise à disposition d'un agent le dimanche : 60 € 

A ce tarif, s'ajouteront les frais de déplacement selon le barème des frais kilométriques 

en vigueur étant précisé que la résidence administrative est située à l'hôtel de ville du 

Pecq 

Ce tarif« à prix coutant » est calculé sur la moyenne du coût horaire des deux agents 

concernés incluant un taux de majoration horaire de 25%. Il pourra également être 

appliqué au temps de préparation préalable à une manifestation en dehors de tout 

déplacement : lecture des fiches techniques. 

Les modalités de cette mise à disposition sont arrêtées dans une convention d'une durée 

d'un an à compter du l8' Août 2023, renouvelable tacitement une fois pour la même 

durée. 
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Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration Générale 

du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE la convention de mise à disposition ponctuelle d'agents municipaux pour des 

missions de régie son et lumière, à la Ville du Mesnil-le-Roi. 

AUTORISE Madame le Maire à signer cette convention de mise à disposition ponctuelle 

d'agents municipaux à la Ville du Mesnil-le-Roi, jointe en annexe. 

6. DESIGNATION D'UN REFERENT DEONTOLOGUE MUTUALISE ENTRE 
LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION SAINT GERMAIN BOUCLES 
DE SEINE ET LES COMMUNES MEMBRES A DESTINATION DES ELUS 

LOCAUX 

Mme le Maire explique qu'un référent déontologue des élus locaux doit être mis en 

place dans les conditions prévues par le décret du 6 décembre 2022, pour les élus 

locaux de la Communauté d'Agglomération Saint Germain Boucles de Seine. 

Il est proposé que cette fonction de référent déontologue soit confiée à Mme Chantal 

DESCOURS-GATIN, magistrate honoraire au Tribunal Administratif de Versailles. 

Le référent élu local assure les missions suivantes : 

- Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la 

charte de l'élu local, 

- Il est, à la demande de l'élu qui le saisit, l'interlocuteur de la Haute Autorité pour la 

Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d'intérêts et de situation 

patrimoniale des élus locaux de la collectivité concernée. 

Le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la discrétion 

professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi 

que par les articles 226- 13 et v 14 du Code Pénal. 

La fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière 

indépendante et impartiale. Dans l'exercice de ses fonctions, le référent déontologue 

des élus locaux ne peut solliciter ni recevoir d'injonctions de l'autorité investie du 

pouvoir de nomination ou de son représentant. 
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Il est par ailleurs précisé que cette fonction s'exercera sans préjudice de la 

responsabilité de l'élu qui demeure seul responsable de ses obligations 

déontologiques. 

Le référent déontologue des élus locaux est désigné à compter du l 0
' septembre 2023 

jusqu'à la fin du mandat (2026). 

A des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux transmet à chaque 

collectivité lui ayant confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l'ensemble 

des saisines et des réponses apportées. Ce rapport annuel est également transmis au 

Président de la Communauté d'Agglomération Saint Germain Boucles de Seine, aux 

Maires des communes de la Communauté d'Agglomération et au Centre de Gestion 

de la Fonction Publique Territoriale. 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 
l'action publique locale, dite loi 3DS, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 1111-1- l 
disposant que « tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la 
présente charte,» et les articles R. 1111- 1-A et suivants, 

Considérant que le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la 
collectivité territoriale, 

Considérant que ses missions sont exercées en toute indépendance et impartialité par 
des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences, 

Considérant qu'elles peuvent être assurées par une ou plusieurs personnes n'exerçant 
au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées aucun mandat d'élu 
local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces 
collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec celles-ci, 
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de 
l'élu local précisant les modalités et critères de désignation des référents déontologues, 

Vu l'arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022- l 520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 

Considérant que plusieurs collectivités territoriales, groupements de collectivités 
territoriales ou syndicats mixtes peuvent désigner un même référent déontologue pour 
leurs élus par délibérations concordantes, 

Considérant que la délibération portant désignation du référent déontologue précise 
la durée de l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de 
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celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus et elle précise les moyens 
matériels mis à sa disposition et les éventuelles modalités de rémunération prenant la 
forme de vacations dont le montant ne peut pas dépasser 80 € par dossier, 

Considérant que la délibération peut également prévoir le remboursement des frais de 
transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux personnels de la 

fonction publique territoriale, 

Considérant que le référent déontologue est tenu au secret professionnel dans le 
respect des articles 226- 13 et 226-14 du Code pénal et à la discrétion professionnelle 
pour tous les faits, informations ou documents dont il a connaissance dans l'exercice 

de ses fonctions, 

Vu la délibération du Conseil communautaire de la CASGBS du 28 juin 2023 
désignant Chantal DESCOURS-GATIN, magistrate honoraire au Tribunal administratif 
de Versailles, référente déontologue des élus mutualisée et précisant la durée de 
l'exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l'examen de celle-ci, les 
conditions dans lesquelles les avis sont rendus et précisant les moyens matériels mis à 

sa disposition et les éventuelles modalités de rémunération, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

DESIGNE Chantal DESCOURS-GATIN, magistrate honoraire au Tribunal administratif 
de Versailles, référente déontologue des élus. 

PREVOIT que la référente déontologue des élus est mutualisée entre la CASGBS et les 
communes du territoire qui auront pris des délibérations concordantes. 

PRECISE que la référente déontologue des élus est désignée à compter du l 0
' 

septembre 2023 et jusqu'au renouvellement intégral du Conseil municipal en 2026. 

PRECISE que la référente déontologue disposera des moyens matériels suivant : 
• Une boîte de réception avec messagerie dotée d'une adresse propre, 
• Un bureau pourra être utilisée ponctuellement et à la demande, sans 

que celui-ci ne lui soit attitré. 

PRECISE qu'elle est saisie selon les modalités suivantes 
• L'élu intéressé saisit la référente déontologue par courriel à l'adresse qui 

sera communiquée ultérieurement, 
■ Sa demande d'avis doit être précise et motivée et peut être 
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accompagnée de documents dont la communication est sous la 
responsabilité du demandeur. 

PRECISE que les avis sont rendus dans un délai raisonnable et qu'ils sont confidentiels 
et adressés par réponse au courriel au seul demandeur. 

PRECISE qu'elle sera rémunérée 80 € par dossier. 

PRECISE qu'elle sera remboursée de ses frais de transport, sur fourniture de 
justificatifs. 

PREVOIT qu'à des fins pédagogiques, le référent déontologue des élus locaux 

transmet à la commune un rapport annuel anonymisé de l'ensemble des saisines et 
des réponses apportées. 

7. LIMITATION DE L'EXONERATION DE LA TAXE FONCIERE BATIE EN 
FAVEUR DES CONSTRUCTIONS NOUVELLES A USAGE D'HABITATION 

Mme le Maire explique que l'article 1383 du Code Général des Impôts permet que les 

constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction à usage d'habitation 

soient exonérées de la taxe foncière sur les propriétés bâties durant les deux années qui 

suivent celle de leur achèvement. 

Cependant la Commune peut, par délibération, pour la part qui lui revient, réduire 

l'exonération prévue, à 40% minimum jusqu'à 90% maximum de la base imposable. 

Cette limite d'exonération peut s'appliquer uniquement aux immeubles qui ne sont pas 

financés au moyen de prêts aidés de l'Etat. 

Mme le Maire propose de limiter à 40% l'exonération de la taxe foncière bâtie pour 

toutes les constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction à usage 

d'habitation. 

Vu le Code Généra I des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article 1383 et 1639A bis du Code Général des Impôts, 

Vu la délibération n° 23-2-8 du 12 avril 2023 relative au vote des taux de contributions 

directes 2023, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration Générale 

du 19 juin 2023, 
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Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

DECIDE de limiter à 40% de la base imposable, l'exonération de deux ans de la taxe 

foncière bâtie pour toutes les constructions nouvelles, reconstructions et additions de 

construction à usage d'habitation. 

PRECISE que la présente délibération est applicable à compter de 2024. 

8. VERSEMENT D'UNE SUBVENTION A L'AQUACLUB LE PECQ-MARLY 
DANS LE CADRE DU DISPOSITIF« J'APPRENDS A NAGER » 

M. PRACA informe le Conseil Municipal que l'association de l'AquaClub Le Pecq-Marly 

sollicite une subvention de la part de la ville. 

Cette demande se justifie par la participation de l'association à l'opération « Aisance 

aquatique/J'apprends à nager » pour l'été 2023. L'enjeu de cette opération nationale 

est d'offrir aux enfants le bagage essentiel qui leur permet de pratiquer des activités 

aquatiques et nautiques en toute sécurité. 

L'association AquaClub Le Pecq-Marly souhaite participer à l'opération « Aisance 

aquatique/J'apprends à nager » pour l'été 2023 en proposant des sessions du lundi 

l 0 juillet au vendredi 21 juillet 2023 à la piscine municipale du Pecq. 

Le principe de l'opération est de proposer un programme d'apprentissage de la 

natation pendant les vacances d'été tenant compte des éléments suivants : 

• Le public ciblé est les enfants de 4 à 12 ans et ne sachant pas nager, 
• Un stage d'apprentissage de la natation de minimum l 0 heures avec des 

séances de 30 minutes à l heure selon le niveau et l'âge des enfants, 
• Les groupes sont constitués : 

• « Aisance aquatique » (4 à 6 ans) maximum l 0 enfants par 
groupe, 

• « J'apprends à nager » (6 à 12 ans) maximum 12 enfants par 
groupe, 

• Les séances de natation sont dispensées par un professionnel, 
■ Les cours sont gratuits (sur inscription et dans la limite des places disponibles), 
■ A la fin du stage d'apprentissage, les enfants ayant développé les compétences 

nécessaires sont invités à se présenter au test de I' Aisance aquatique et du 
Sauv'nage. 

Sans que cela soit exclusif, la priorité doit être donnée aux populations en difficultés sociales. 

L'objectif est donc qu'aucune participation ne soit demandée aux familles. 
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Aussi, I' AquaClub Le Pecq-Marly sollicite une subvention à hauteur du montant des licences 

« Aisance aquatique/J'apprends à nager » soit un montant global de 780 € maximum (15 € 
x 52 enfants), afin de ne pas faire payer la licence par les familles. 

M. PRACA propose au Conseil Municipal de verser à cette association une subvention 

correspondant au montant des licences « Aisance aquatique/J'apprends à nager » 

des enfants alpicois participant à l'opération. Le montant de cette subvention sera 

ajusté au nombre d'enfants alpicois inscrits. 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

DÉCIDE de verser à l'association l'AquaClub Le Pecq-Marly, qui organise l'opération 

« Aisance aquatique/J'apprends à nager » pendant l'été 2023, une subvention de 

15 € par enfant alpicois inscrit, pour un nombre maximum de 52 enfants, 

correspondant au montant des licences « Aisance aquatique/J'apprends à nager » 

saison 2023. 

9. AVENANT N°l AU MARCHE D'ENTRETIEN ET TRAVAUX NEUFS 
D'ECLAIRAGE PUBLIC ET DE SIGNALISATION LUMINEUSE TRICOLORE 

(N°2020-0l 1 (1)) 

Mme BESSE rappelle que la Ville a notifié le 9 novembre 2020 un marché d'entretien et 

travaux neufs d'éclairage public et de signalisation lumineuse tricolore à la société 

CITEOS - SDEL TRAVAUX EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des Oiseaux - 78360 

MONTESSON. 

Ce marché a été conclu pour une période d'un an à compter de sa notification avec 3 
reconductions d'un an possibles. 

Pour la partie maintenance, les prestations à exécuter sont rémunérées par application 

d'un prix global et forfaitaire égal à : 28 984, 44 Euros H.T. soit 34 781, 33 Euros T.T.C. 

Pour la partie « entretien, travaux neufs de l'éclairage public et signalisation tricolore 

lumineuse, pose et dépose des illuminations de fin d'année » à bons de commande, les 

montants minimum et maximum des prestations pour la période initiale du marché sont 

de: 
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Montant minimum (en € H.T) annuel Montant maximum (en € H.T) annuel 

80 000.00 € 600 000.00 € 

Les montants sont identiques pour chaque période de reconduction. 

En raison de la modernisation énergétique de l'éclairage public et de la mise en place 

d'une télégestion de celui-ci, il est proposé de modifier par avenant le montant 

maximum du marché et de le porter à 660 000 € H.T. pour la période du marché en 

cours (du 9 novembre 2022 au 8 novembre 2023) et si le marché est reconduit, la 

modification sera également applicable. 

Aucune autre disposition du marché n'est modifiée. 

La Commission d'Appel d'Offres réunie le 19 juin 2023 a émis un avis favorable 

concernant cet avenant, 

Mme le Maire explique que cet avenant démontre l'avancement de nos projets, 

notamment le changement des lampes par des lampes led. La Ville devrait pouvoir 

bénéficier de subventions. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment son article R. 2194-8, 

Vu la délibération n° 20-5- 12 du 14 octobre 2020, 

Vu l'avis de la Commission d'Appel d'Offres réunie le 19 juin 2023, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux réunie le 23 juin 2023, 

Considérant le marché d'entretien et travaux neufs d'éclairage public et de signalisation 

lumineuse tricolore notifié le 9 novembre 2020 à la société CITEOS - SDEL TRAVAUX 

EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des Oiseaux - 78360 MONTESSON, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

AUTORISE Madame le Maire à signer l'avenant n°l au marché d'entretien et travaux 

neufs d'éclairage public et de signalisation lumineuse tricolore (n°2020-0l l (l )) relatif à 

l'augmentation du montant maximum de la partie du marché conclue à bons de 
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commandes avec SDEL TRAVAUX EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des Oiseaux -

78360 MONTESSON. 

L'avenant n°l est annexé à la présente délibération. 

1 O. MARCHE RELATIF AU REAMENAGEMENT DU PARKING AUX ABORDS 
DE L'ECOLE SAINT DOMINIQUE AVENUE CHARLES DE GAULLE 

M. CHARLES explique qu'un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé par 
voie électronique le 28 avril 2023 au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés 
Publics, afin de passer un marché pour le réaménagement du parking aux abords de 
l'école Saint Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly). Pour 
cette consultation, la Ville a agi à la fois pour son propre compte et en tant que 
mandataire, pour le compte de la Ville du Port-Marly, le projet étant commun aux 2 
collectivités. 

La date limite de remise des offres a été fixée au 1 °' Juin 2023 à 12 heures. 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise 
aux dispositions des articles L. 2123- 1 et R. 2123- 1 1 ° du Code de la Commande 
Publique. 

Le marché est un marché ordinaire conclu à prix global et forfaitaire. 

Il est décomposé en deux lots ; 
- Lot n°l : Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement 
- Lot n°2 : Espaces verts 

Chaque lot fera l'objet d'un marché séparé. Les candidats ont la possibilité de 

soumettre des offres pour un, plusieurs ou tous les lots. 

4 candidats ont remis un pli sous format dématérialisé dans les délais. 

CANDIDAT Lot(s) 

CHAMPION JR 

8 rue du Pince Loup 

78112 SAINT GERMAIN EN LAYE 

Téléphone : 01 39 58 32 56 Lot N°l 

fourqueux@championjr.fr 

Siret : 333 242 865 00033 
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COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 

AGENCE : 89 à 105, rue de !'Ambassadeur -

78700 CONFLANS STE HONORINE 

SIEGE : COLAS FRANCE 

1, rue du Colonel Pierre Avia - CS81 755 -

75730 PARIS Cedex 
Lot N°l 

conflans@colas.com 

Tél: 01 34 90 81 81 - Fax: 01 39 19 67 22 

Numéro SIRET : 

COLAS FRANCE ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS : 329 338 

883 02035 

COLAS France : 329 338 883 02027 
DEL POZO SAS 

16 chemin Vert 78240 CHAMBOURCY 

Téléphone : 01 30 7 4 14 2 4 - contact@del pozo Lot N°2 

Siret : 322 388 117 00036 - APE 8130 Z 

VERT LIMOUSIN 

184 Chaussée Jules César 95250 BEAUCHAMP 

Téléphone : 01 34 18 71 30 
Lot N°2 

Siret : 308 757 269 00029 

Toutes les candidatures ont été admises. 

ANALYSE DES OFFRES 

Le jugement des offres a été effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152- 1 

à L.2152-7, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la Commande Publique et a donné 

lieu à un classement des offres : 

Lot N° 1 : Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement 

Nom du candidat Note de l'Offre Classement 

COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 88.52/100 1 er/2 

CHAMPION JR 86/100 2ème/2 

Lot N° 2 : Espaces verts 

Nom du candidat Note de l'Offre Classement 

DEL POZO SAS 82.21/100 1er /2 

ERT LIMOUSIN 78.00/100 2ème /2 
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Au regard de ce classement, l'offre économiquement la plus avantageuse au regard 
des critères de jugement des offres est celle de : 

Pour le lot N°l : Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement, COLAS 
France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS sise à Conflans Sainte Honorine (78 700), 
89 à l 05 rue de l'Ambassadeur (Siège COLAS France : l rue du Colonel Pierre Avia 
- CS 81755 - 75 730 PARIS cedex). Pour le lot N°l, l'offre retenue est au prix global 
et forfaitaire de 486 287,50 € HT. 

Pour le lot N°2 : Espaces verts, DEL POZO SAS sise à Chambourcy (78 240), 16 

chemin Vert. Pour le lot N°2, l'offre retenue est au prix global et forfaitaire de 

123 012,50 € HT. 

Mme le Maire indique que ce projet est commun à la ville de Port-Marly et souligne 
qu'il est facile et positif de travailler avec nos voisins tant au niveau des élus que des 
services. 
Cela marque le début des travaux de requalification du quartier Ermitage. Ils seront 
suivis des travaux de rénovation du gymnase Leclerc cet été puis de l'installation d'un 
city stade à la fin de l'année. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment les articles L.2123- l, R.2123- l 
l o' 

Vu la convention de mandat de maîtrise d'ouvrage conclue entre la commune du Port­
Marly et la commune du Pecq en date du l O mars 2023, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux réunie le 23 juin 2023, 

Considérant la consultation lancée le 28 avril 2023 en vue d'attribuer un marché de 

réaménagement du parking aux abords de l'école Saint Dominique - Avenue Charles 

de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly), 

Considérant que l'offre de COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS est 

l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères de jugement des 

offres pour le lot N°l Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement du 

marché de réaménagement du parking aux abords de l'école Saint Dominique -

Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly), 

Considérant que l'offre de DEL POZO SAS, est l'offre économiquement la plus 

avantageuse au regard des critères de jugement des offres pour le lot N°2 Espaces 

verts du marché de réaménagement du parking aux abords de l'école Saint 

Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly), 
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Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE le choix des titulaires du marché pour le réaménagement du parking aux 
abords de l'école Saint Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port­
Marly), à savoir : 

Pour le lot N°l Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement du marché de 

réaménagement du parking aux abords de l'école Saint Dominique - Avenue Charles 

de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly) : 

- COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 

89 à 105, rue de !'Ambassadeur 

78 700 CONFLANS SAINTE HONORINE 

Siège : COLAS France 

1 rue du Colonel Pierre Avia 

CS 81 755 

75 730 PARIS cedex 

Pour le lot N°2 Espaces verts du marché de réaménagement du parking aux abords 

de l'école Saint Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly) : 

- DEL POZO SAS 

16, chemin Vert 

78 240 CHAMBOURCY 

AUTORISE Madame le Maire à signer le marché de réaménagement du parking aux 
abords de l'école Saint Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port­
Marly), à savoir : 

Pour le lot N°l Terrassement, voirie, réseaux divers et assainissement du marché de 

réaménagement du parking aux abords de l'école Saint Dominique - Avenue Charles 

de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly) : 

- COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 

89 à 105, rue de !'Ambassadeur 

78 700 CONFLANS SAINTE HONORINE 

Siège : COLAS France 

1 rue du Colonel Pierre Avia 

CS 81 755 

75 730 PARIS cedex 
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Pour le lot N°2 Espaces verts du marché de réaménagement du parking aux abords 

de l'école Saint Dominique - Avenue Charles de Gaulle (Le Pecq et Le Port-Marly) 

- DEL POZO SAS 

16, chemin Vert 

78 240 CHAMBOURCY 

11. MARCHE DE TRAVAUX D'AMENAGEMENTS URBAINS, DE VOIRIES ET 
TRAVAUX D'ASSAINISSEMENT LIES AUX PROPRIETES COMMUNALES 

M. DOAN explique qu'un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé par voie 
électronique le 12 avril 2023 au Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics, 
afin de passer un marché pour les travaux d'aménagements urbains, de voiries et 
d'assainissement liés aux propriétés communales. 

La date limite de remise des offres a été fixée au l 7 mai 2023 à 12 heures. 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise 
aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 l O du Code de la Commande 
Publique. 

Le marché est un accord-cadre sans minimum et avec maximum passé en application 
des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et 2162-14 du Code de 
la Commande Publique. 
Les montants des commandes pour la période initiale du marché sont définis comme 
suit : 

Travaux d'aménagements urbains, de voiries et travaux d'assainissement liés 
aux propriétés communales 

Montant minimum (en€ H.T.} annuel Montant maximum (en€ H.Ti) annuel 
Sans montant minimum l 200 000.00 € 

Les montants seront identiques pour chaque période de reconduction. 

L'accord-cadre est conclu pour une période initiale d'l an à compter de la date de 
notification du marché. 

L'accord-cadre est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le nombre de périodes de 
reconduction est fixé à 2. La durée de chaque période de reconduction est d' l an. La 
durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 3 ans. 

La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire 
n'est prise par le pouvoir adjudicateur au moins 3 mois avant la fin de la durée de 
validité de l'accord-cadre. Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 
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4 candidats ont remis un pli sous format dématérialisé dans les délais. 

No 

d'ordre 

d'arrivée 

du pli 

2 

3 

4 

Nom et adresse du candidat 

Agence lie de France : 

SPIE BATIGNOLLES LE FOLL T.P. 

Quai de l'ile du Bac 

78570 ANDRESY 

Siège social : 

SPIE BATIGNOLLES LE FOLL T.P. 

1 09, rue des Douves 

27500 CORNEVILLE SUR RISLE 

agence.andresy@lefoll .fr 

Téléphone: 01.39.72.85.54 

Numéro de SIRET : 332 506 005 000 21 

SAS HP BTP 

665 rue des Vœux Saint Georges 

94290 VILLENEUVE LE ROI 

hp.btp@wonodoo.fr 

Tél : 01.49.61.33.00 - Télécopie: 01.49.61.33.01 

Numéro de SIRET 442 027 181 00035 

COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 

AGENCE: 89 à 105, rue de l'Ambassadeur -

78700 CONFLANS STE HONORINE 

SIEGE: COLAS FRANCE 

1, rue du Colonel Pierre Avio - CS8 l 755 -

75730 PARIS Cedex 

conflans@colas.com 

Tel: 01 34 90 81 81 - Fox: 01 39 19 67 22 

Numéro SIRET : 

COLAS FRANCE ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS : 329 338 883 

02035 

COLAS France: 329 338 883 02027 

Groupement conjoint solidaire : 

Mandataire : 

CHAMPION JR 8 rue du Pince Loup 

78112 SAINT GERMAIN EN LAYE 

Téléphone 01 39 58 32 56 
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fourqueux@championjr.fr 

Siret 333 242 865 00033 

Cotra ita nt : 

EUROVIA IDF Agence de Montesson 

48 Avenue Gabriel Péri 78360 MONTESSON 

Téléphone 013015 26 26 

Email : be.montesson@eurovia.com 

Siret : 420 948 226 00048 

Toutes les candidatures ont été admises. 

ANALYSE DES OFFRES 

Le jugement des offres a été effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152- 1 

à L.2152-7, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la Commande Publique et a donné 

lieu à un classement des offres : 

Nom du candidat Note de l'Offre Classement 

SPIE BATIGNOLLES LE FOLL T.P. 84.40/100 3ème;4 

SAS HP BTP 69.68/100 4ème /4 

COLAS France ETABLISSEMENT SNPR CONFLANS 88.95/100 2ème /4 

CHAMPION JR 
En groupement conjoint solidaire avec : 99.00/100 1 er/4 

EUROVIA IDF Aç:ience de Montesson 

Au regard de ce classement, l'offre économiquement la plus avantageuse au regard 
des critères de jugement des offres est celle de : 

- CHAMPION JR en groupement conjoint solidaire avec EUROVIA IDF Agence de 
Montesson 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L.2123-1, R.2123-1 1° ainsi que les articles L.2125-1 1°, R.2162-1 à 
R.2161-6, R.2162-13 et R.2162-14 du Code de la Commande Publique, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux réunie le 23 juin 2023, 

Considérant la consultation lancée le 12 avril 2023 en vue d'attribuer un marché de 

travaux d'aménagements urbains, de voiries et travaux d'assainissement liés aux 

propriétés communales, 
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Considérant que l'offre de CHAMPION JR, en groupement conjoint solidaire avec 

EUROVIA IDF Agence de Montesson, est l'offre économiquement la plus avantageuse 

au regard des critères de jugement des offres, 

Mme le Maire indique qu'il s'agit de l'entreprise sortante, qui connait bien le territoire 

et avec qui nous avons l'habitude de travailler. 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE le choix du titulaire du marché pour les travaux d'aménagements urbains, 
de voiries et travaux d'assainissement liés aux propriétés communales, à savoir : 

CHAMPION JR 8 rue du Pince Loup 78112 SAINT GERMAIN EN LAYE, en groupement 

conjoint solidaire avec EUROVIA IDF Agence de Montesson 48 Avenue Gabriel Péri 

78360 MONTESSON 

AUTORISE Madame le Maire à signer le marché pour les travaux d'aménagements 
urbains, de voiries et travaux d'assainissement liés aux propriétés communales avec : 

CHAMPION JR 8 rue du Pince Loup 78112 SAINT GERMAIN EN LAYE, en groupement 

conjoint solidaire avec EUROVIA IDF Agence de Montesson 48 Avenue Gabriel Péri 

78360 MONTESSON. 

12. AVENANT N°l A LA CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRAGE 
DELEGUEE AVEC LE PORT-MARLY POUR LE REAMENAGEMENT DE 
L'ENTREE DE VILLE ET DU PARKING PUBLIC SITUE AUX ABORDS DE 

L'ECOLE SAINT DOMINIQUE 

M. DOAN rappelle que par délibération N° 23- l - l l du 13 février 2023, le Conseil 

Municipal a autorisé la signature d'une convention de maîtrise d'ouvrage déléguée avec 

la Commune de Port-Marly concernant le réaménagement de l'entrée de ville et du 

parking public situé aux abords de l'école Saint Dominique. 

La Ville du Pecq étant mandataire de la Commune de Port-Marly a assuré le lancement 

de la procédure de consultation pour la réalisation des travaux de voirie et des espaces 

publics. 

A l'issue de la mise en concurrence, en raison de l'inflation des prix des matières 

premières et des matériaux, le montant du lot l : Terrassement, voirie, réseaux divers et 

assainissement du marché, est plus élevé que l'estimation. 
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De plus, un lot « Espace vert » a été ajouté, lot non prévu initialement et donc non 

intégré dans l'enveloppe prévisionnelle. 

En conséquence, l'enveloppe prévisionnelle de l'opération estimée à 703 000 € H.T. 

dont 351 500 H.T. pour la partie déléguée par la Commune de Port-Marly s'établit 

désormais à : 880 000 € H.T. 

Il est donc nécessaire de passer un avenant à la convention entre les deux communes 

afin d'ajuster la répartition des dépenses entre les communes en tenant compte de 

l'augmentation de l'enveloppe : 

- Montant total 880 000 € H.T. dont montant pour la partie déléguée : 440 000 €. 

H.T. 

Aucune autre disposition du marché n'est modifiée. 

11 est demandé au Conseil Municipal d'autoriser Madame le Maire à signer un avenant 
au contrat de mandat passé entre les deux communes. 

Vu les articles L. 2422-5 et suivants du Code de la Commande Publique, 

Vu la délibération N° 23-1-11 du 13 février 2023 relative à une convention de maitrise 
d'ouvrage déléguée avec Port-Marly pour le réaménagement de l'entrée de Ville et du 
parking public aux abords de l'école Saint Dominique, 

Vu la convention de de maitrise d'ouvrage déléguée avec Port-Marly pour le 
réaménagement de l'entrée de Ville et du parking public aux abords de l'école Saint 
Dominique en date du l O mars 2023, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux du 23 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présents et des représentés : 

AUTORISE Madame le Maire à signer un avenant N°l à la convention de mandat de 
maîtrise d'ouvrage avec la commune du Port-Marly, joint en annexe de la présente 
délibération. 

13. AVENANT N°l AU MARCHE EXTENSION ET REFONTE DU 
DISPOSITIF DE VIDEOPROTECTION, LOT N°2 : TRAVAUX DE VOIRIE 

POUR LA CREATION D'UN RESEAU FIBRE ENTRE LES CAMERAS, 
L'HOTEL DE VILLE DU PECQ ET LE CSU DE CROISSY-SUR-SEINE 

M. DOAN rappelle que la Ville a notifié le 17 janvier 2022 le lot n°2 : travaux de voirie 

pour la création d'un réseau fibre entre les caméras, l'hôtel de ville du Pecq et le CSU de 
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Croissy du marché d'extension et de refonte du dispositif de vidéoprotection au 

groupement formé par les sociétés CHAMPION JR sise 8 rue du Pince Loup - 78112 

FOURQUEUX et CITEOS - SDEL TRAVAUX EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des 

Oiseaux - 78360 MONTESSON. 

Ce marché a été conclu pour une période d'un an à compter de sa notification avec 2 

reconductions d'un an possibles. 

Le marché a été conclu sous forme d'un accord-cadre sans minimum et avec maximum 

passé en application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 

2162- 14 du Code de la Commande Publique. 

Le montant des commandes pour la période initiale du marché est défini comme suit 

Lot Maximum Valeur 
H.T. 

Lot n°2 : Travaux de voirie pour la création d'un 200 000 Euros 
réseau fibre entre les caméras, l'hôtel de ville du 
Pecq et le CSU de Croissy-sur-Seine 

Les montants sont identiques pour chaque période de reconduction. 

D'une part, la présence de réseaux sensibles (gaz, réseau H.T.A) a amené à modifier 

l'implantation de la fibre et en conséquent le montant des travaux. D'autre part, la 

topographie de la ville ne permet pas le raccordement de la partie des caméras 

initialement prévue en liaison radio, ce qui implique l'installation d'un réseau fibre plus 

étendu. En conséquence, le montant maximum annuel du lot n°2 : travaux de voirie pour 

la création d'un réseau fibre entre les caméras, l'hôtel de ville du Pecq et le CSU de 

Croissy-sur-Seine du marché d'extension et de refonte du dispositif de vidéoprotection, 

est porté à 292 000 € H.T. pour la période du marché en cours qui s'étend du 17 janvier 

2023 au 16 janvier 2024. Si le marché est reconduit pour une dernière période qui 

s'étend du 17 janvier 2024 au 16 janvier 2025, la modification du montant maximum 

annuel du marché reste applicable. 

Aucune autre disposition du marché n'est modifiée. 

Mme le Maire indique que les premières images sont nettes et de bien meilleure qualité 

avec la fibre. Le plan de déploiement se poursuit. 

La Commission d'Appel d'Offres réunie le 19 Iuin 2023 a émis un avis favorable 

concernant cet avenant. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles R. 2194-2 à R.2194-5, 

Vu la délibération n°2 l -6-22 du 15 décembre 2021, 

Vu l'avis de la Commission d'Appel d'Offres réunie le 19 juin 2023, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme-Travaux du 23 juin 2023, 

Considérant le lot n°2 : travaux de voirie pour la création d'un réseau fibre entre les 

caméras, l'hôtel de ville du Pecq et le CSU de Croissy du marché d'extension et de 

refonte du dispositif de vidéoprotection notifié le 17 janvier 2022 au groupement formé 

par les sociétés CHAMPION JR sise 8 rue du Pince Loup - 78112 FOURQUEUX et 

CITEOS - SDEL TRAVAUX EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des Oiseaux - 78360 

MONTESSON, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 28 voix pour, 4 voix 
contre. 

AUTORISE Madame le Maire à signer l'avenant n°l au lot n°2 : travaux de voirie pour la 

création d'un réseau fibre entre les caméras, l'hôtel de ville du Pecq et le CSU de Croissy 

du marché d'extension et de refonte du dispositif de vidéoprotection (n°202 l -O 15(2)) 

relatif à l'augmentation du montant maximum du marché avec le groupement formé par 

les sociétés CHAMPION JR sise 8 rue du Pince Loup - 78112 FOURQUEUX et CITEOS -

SDEL TRAVAUX EXTERIEURS IDF sise 11, rue du Chant des Oiseaux - 78360 
MONTESSON. 

L'avenant n°l est annexé à la présente délibération. 

14. DEPOT DE DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE POUR LA 
CONSTRUCTION D'UNE MAISON MEDICALE 

Mme le Maire explique que pour pallier à une offre de soins manquante sur la 

commune, il a été décidé de construire une maison médicale destinée à accueillir 6 

médecins généralistes et 2 internes. Dans cette même structure, 2 cabinets 

supplémentaires seront intégrés pour être loués à des infirmières et des sages­

femmes. 
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La maison médicale viendra se placer sur un foncier appartement à la ville, situé entre 

l'avenue Charles de Gaulle et la Seine et déjà occupé par le groupe scolaire Jean 

Moulin, un gymnase, un parc, un terrain de sport extérieur et un local dédié aux 

animateurs jeunesse de la ville. La structure sera construite à l'endroit actuel du skate­

park, en bord de Seine et sera accessible par le Quai du 8 mai 1945 qui dispose déjà 

d'un parking public le long de la voie. 

L'objectif de la commune est de réaliser un bâtiment adapté aux besoins, fonctionnel 

pour les médecins et s'intégrant dans le cadre naturel des bords de Seine. 

Pour réaliser cette opération, la ville a désigné le cabinet d'architecte Oglo en tant que 

maître d'œuvre. 

Il est demandé au conseil municipal d'autoriser Madame le Maire à signer et à 

déposer la demande de permis de construire pour ce projet. 

Mme BESSE demande combien de médecins sont prévus 

Mme le Maire indique qu'il est prévu 8 médecins généralistes. 5 spécialistes devraient 

s'installer rue de Paris. Cela va permettre d'améliorer l'offre médicale sur le Pecq. On 

constate une véritable détresse des personnes âgées au SIMAD. Elles ne veulent pas 

aller en EHPAD et cette offre médicale est une nécessité. 

M. FRANCOIS demande si le projet est sur un ou 2 niveaux. 

Mme le Maire indique qu'il y'aura un attique sur une partie du bâtiment : l'ensemble 

des cabinets seront situés en rez-de-chaussée. 

Mme SEYRIES demande ou sera relocalisé le skate Park 

Mme le Maire répond qu'il sera reconstruit« en dur » sur le terrain d'aventure 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article 2122-21, 

Vu le code de l'urbanisme, et notamment les articles L 421- l et suivants, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux du 23 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

AUTORISE Madame le Maire à déposer et à signer la demande de permis de 

construire relative à la construction d'une maison médicale, quai du 8 Mai 1945. 

31 



15. CONVENTION DE COTITULARITE DE PERMIS DE CONSTRUIRE 
VALANT PERMIS DE DEMOLIR ENTRE LA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT, 
D'EQUIPEMENT ET DE SERVICES (SODES), LA SOCIETE INVESTISSEMENT 

HOTELLERIE (SIH) ET LA VILLE DU PECQ 

Mme le Maire précise que le permis de construire pour le projet Cœur de Ville doit, du 

fait du PPRI, lier la phase de démolition, qui sera réalisée par la Ville, à la phase de 

construction, réalisée par la SODES et SIH. De ce fait, le permis de construire valant 

permis de démolir doit être déposé en cotitularité. 

Afin d'encadrer sa mise en œuvre en ce qui concerne, l'exécution mâtérielle des 

travaux et les aspects financiers induits par cette cotitularité, une convention doit être 

signée entre la ville, la SODES et la SIH. Cette convention a pour objet de 

Désigner la SODES en tant que mandataire ; 

Définir les modalités de gestion des éventuels recours 

Définir les obligations réciproques : 

o Ville : démolition et réalisation des espaces publics aux abords 

o SODES : réalisation des 8 150 m2 SDP de commerces et de restaurants 

o SIH : réalisation des 2 750 m2 d'hôtel 

o SODES et SIH : réalisation des parkings 

Définir les conditions de dépôt d'un permis de construire modificatif 

o Pas de modification de la nature du projet 

o Ne porte pas atteinte à la répartition des droits à construire entre les parties 

Définir la répartition financière des taxes et participations d'urbanisme : 

o Au prorata des droits à construire : 75% pour la SODES et 25% pour la 

SIH 

o La démolition et la réalisation des espaces publics seront à la charge de la 

commune 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1111- 1, 

L.1111-2, 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L 421- 1 et suivants, 

Vu le projet de convention de cotitularité de permis de construire valant permis de 

démolir entre la Société de développement, d'Equipement et de Service (SODES), la 

Société Investissement Hôtellerie (SIH) et la Ville du Pecq, 

Vu l'avis de la Commission Urbanisme - Travaux réunie le 23 juin 2023, 
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Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

APPROUVE la convention de cotitularité de permis de construire valant permis de 

démolir entre la Société de développement, d'Equipement et de Services (SODES), la 

Société Investissement Hôtellerie (SIH) et la Ville du Pecq, jointe en annexe. 

AUTORISE Madame le Maire à signer ladite convention formalisant la mise en œuvre 

du permis de construire en ce qui concerne l'exécution matérielle des travaux et les 

aspects financiers induits par la cotitularité, ainsi que tout autres actes à intervenir à 

cet effet. 

AUTORISE Madame le Maire à engager les régularisations comptables et financières 

liées à cette opération. 

16. CONVENTION DE FINANCEMENT D'UN AGENT DE CONVIVIALITE 
(YES+) AVEC L'AGENCE INTERDEPARTEMENTALE DE L'AUTONOMIE 

YVELINES ET HAUTS DE SEINE POUR LA MISE EN OEUVRE DU 
DISPOSITIF YES+ ETE 2023 

Mme DESFORGES explique que suite à la canicule de 2003, le département des 

Yvelines a mis en œuvre un dispositif de lutte contre l'isolement des séniors : le YES 

(Yvelines Etudiants séniors) dont l'objectif était de rendre visite aux personnes âgées 

isolées durant la période estivale par des étudiants. 

Durant la crise sanitaire liée à la COVID 19 en juillet 2020, le département des 
Yvelines a renforcé ce dispositif par un service complémentaire dénommé le YES+ 
afin de lutter à la fois contre l'isolement des seniors mais aussi contre la précarité 
étudiante en confiant à des opérateurs (CCAS/MAIRIE/SMD) le recrutement et la 
coordination des agents de convivialité. 
L'isolement des séniors ayant été mis en lumière durant cette crise sanitaire, il a été 
décidé de reconduire ce dispositif en 2021, puis en 2022 par le lancement de 
plusieurs appels à candidatures. 

Plus de 2 000 séniors bénéficient mensuellement du YES+ et près de l 00 agents de 
convivialité sont mobilisés mensuellement pour rendre visite au domicile des séniors 
ou en établissement, passer des appels de convivialité mais aussi proposer des ateliers 
collectifs. 

Les opérateurs sélectionnés en 2022, n'ayant pas reconduits le dispositif de septembre 

à décembre 2022, étaient invités à manifester leur intérêt jusqu'au 6 juin inclus pour 
la mise en place du dispositif sur la période estivale de juillet et août 2023. 
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Mme DESFORGES explique que la ville a manifesté son intérêt dans ce cadre et a reçu 

un accord pour un soutien financier de l'agence interdépartementale de l'autonomie 
(sur les fonds du département) correspond à : 

➔ A la dépense engagée pour le recrutement des agents de convivialité sur la 

base du SMIC (2 516 € pour un ETP). 

Nom de la TAD de référence Nombre Période Montant total de 
structure d'ETP retenu au concernée la participation 

total financière de 
l'Agence 

COMMUNE DU BOUCLES DE 2 Juillet et août 5032 € *(prise en 

PECQ SEINE 2023 compte de l'augmentation 

du SMIC au 1er mai 2023) 

Cela signifie que la Ville du Pecq recevra de !'Agence le financement de 2 ETP pour 
les mois de juillet et août 2023 soit la somme de 5032 €. Au moyen de la 
participation financière versée par !'Agence interdépartementale de l'autonomie, la 
Ville du Pecq s'engage à réaliser pendant la durée de la convention, les actions 
suivantes : 

► Recruter et encadrer les agents de convivialité qui auront préalablement 
candidaté sur la plateforme dédiée. Tout recrutement par le partenaire doit 
faire l'objet d'une validation en amont par !'Agence interdépartementale de 
l'autonomie qui se charge de la formation des agents de convivialité. 

► Identifier les personnes âgées isolées auxquelles proposer des visites et des 
activités par l'inscription à la plateforme dédiée. L'Agence interdépartementale 
de l'autonomie centralise et oriente les inscriptions vers les opérateurs. 

► Assurer la gestion, la coordination interne et l'évaluation du dispositif sur son 
territoire. 

Mme DESFORGES précise que les agents sont exclusivement des lycéens de plus de 1 6 
ans, jeunes en projet de reprise d'étude, étudiants. 

Deux jeunes hommes viennent d'être recrutés. lis sont très motivés et vont pouvoir 
aider à mettre en place un moment de convivialité le jeudi, pour se substituer à la 
Belle Epoque qui ferme pour la réalisation de travaux. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale réunie le 19 juin 2023, 
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Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés 

APPROUVE la convention de financement avec l'agence interdépartementale de 
l'Autonomie jointe en annexe de la présente délibération, 

AUTORISE Madame le Maire à signer avec l'agence interdépartementale de 
l'Autonomie une convention de partenariat pour le financement du recrutement d'un 
agent de convivialité pour le mois de juillet et août 2023. 

17. CONVENTION AVEC LE CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE 
GESTION DE LA GRANDE COURONNE POUR LA MISE A 

DISPOSITION D'UN AGENT POUR DES MISSIONS DE DÉLÉGUÉ A LA 
PROTECTION DES DONNÉES 

Mme CAMPION-GAILLEUL rappelle l'obligation de nommer un Délégué à la 
Protection des Données dans le cadre du règlement N° 2016/679 dit Règlement 
Général sur la Protection des Données (RGPD). 

Compte tenu de la fin du marché avec la société Lexagone et de la moindre qualité de 
la prestation, Mme CAMPION-GAILLEUL explique que la ville peut faire appel au 
service Gouvernance et Protection des Données du Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne de la région lie-de-France (CIG) sur des missions de 
Délégué à la Protection des Données, selon une convention signée entre les deux 
parties. 

Cette convention est relative à la mise à disposition d'un agent du centre de gestion 
pour le suivi de la mise en place du RGPD. 

L'agent mis à disposition assure des missions de conseil et d'assistance (élaboration 
de l'ensemble documentaire, audit de sécurité, etc). L'intervention du C.I.G. est 
concrétisée par la remise à la Collectivité de documents écrits, présence à diverses 
réunions de travails, etc ... 

La convention est signée pour une durée de 3 ans. Elle prend effet à compter de sa 
date de signature. 

La commune participe aux frais d'intervention du C.I.G. à concurrence du nombre 
d'heures accomplies mensuellement et selon un tarif forfaitaire fixé annuellement par 
le conseil d'administration du C.I.G. pour les communes de 10 001 à 20 000 
habitants affiliés, 101 à 350 agents soit, tarif 2023 : 79 € TTC par heure 
d'intervention. 
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Le nombre de journée d'intervention a été fixé à 13 jours (une journée = 8h) la 
première année et 12 jours les deux années suivantes soit un montant d'intervention 
fixé, selon le protocole d'accord, à 23 384 €. 

Considérant la nécessité d'envisager la mise à disposition d'un agent par le C.I.G. 
pour des missions de Délégué à la Protection des Données, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 
Générale du 19 juin 2023, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés 

APPROUVE la convention relative à la mise à disposition d'un agent du Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la région lie-de-France 
(CIG) pour des missions de Délégué à la Protection des Données à la ville du Pecq. 

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention relative à la mise à disposition 
d'un agent du Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la 
région lie-de-France (CIG) pour des missions de Délégué à la Protection des Données 
à la ville du Pecq, jointe en annexe. 

18. MODALITES DE PRISE EN CHARGE DES CONGES BONIFIES 2023 

M. SIMONNET explique que le dispositif des « congés bonifiés » est destiné à 

permettre aux agents qui ont des attaches avec les départements d'outre-mer de 

renouer régulièrement avec leur environnement familial et culturel. Seuls les 

fonctionnaires titulaires, à temps complet ou à temps non complet, en position 

d'activité, sont concernés par ce dispositif. 

Pour ce faire, ils doivent être originaires d'un département d'autre-mer (Guadeloupe, 

Guyane, Martinique et Réunion), ou de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et­

Miquelon ou de Mayotte, et exercer en métropole. 

En plus de justifier de leur origine, ils doivent également produire les éléments 

nécessaires prouvant qu'ils ont encore des intérêts moraux et matériels en outre-mer 

(domicile des parents, location de biens fonciers, lieu de naissance et de mariage, lieu 

et durée de scolarité, etc ... ). 

S'agissant d'un droit dont dispose les agents concernés tous les 2 ans, l'autorité 

territoriale prend simplement acte de la demande écrite et apprécie la nature des 

différentes pièces justificatives pour donner son accord et prendre en charge les 

dépenses afférentes. 
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Au titre de l'année 2023, trois agents de la collectivité peuvent prétendre à bénéficier 

du dispositif des congés bonifiés, pour se rendre en Martinique pour deux agents et à 

Mayotte pour un agent, sur la période de juillet et août 2023. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique et notamment l'article L. 651-1, 

Vu le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif à la prise en charge des frais de 

voyage du congé bonifié accordé aux magistrats, aux fonctionnaires civils de l'Etat et 

aux agents publics de l'Etat recrutés en contrat à durée indéterminée, 

Vu le décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020 portant réforme des congés bonifiés dans 

la fonction publique, 

Vu la circulaire FP n° 2129 du 03 janvier 2007 relative aux conditions d'attribution des 

congés bonifiés aux agents des trois fonctions publiques, 

Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale du 19 juin 2023, 

Considérant que peut solliciter, pour un séjour d'une durée maximum de 31 jours 

consécutifs, la prise en charge de ses frais de transport aller-retour vers son territoire 

d'origine, le collaborateur fonctionnaire originaire d'outre-mer ayant accompli au 

moins 24 mois de service ininterrompu, 

Considérant qu'au titre de l'année 2023, 3 agents de la collectivité en ont fait la 

demande pour se rendre dans leur département d'origine, la Martinique et Mayotte, 

sur la période de juillet et août 2023, 

Considérant que la collectivité a sollicité l'élaboration de devis auprès de compagnies 

aériennes afin de retenir le tarif le moins disant, 

Considérant que les agents seront remboursés des billets de voyage aller et retour, sur 

la base du devis le moins disant retenu, pour un montant maximum de : 

1 139 € pour se rendre en Martinique sur la période du 7 au 30 juillet 2023. 

4 291 € pour se rendre en Martinique sur la période du 22 juillet au 19 août 

2023. 
8 624 € pour se rendre à Mayotte sur la période du 21 juillet au 20 août 

2023. 
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Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés : 

DECIDE de prendre en charge les billets de voyage, aller et retour, en effectuant un 

remboursement aux agents sur présentation des titres de transport ou des cartes 

d'embarquement à leurs retours de congés bonifiés. 

DECIDE de verser aux agents l'indemnité de cherté de vie. 

PRECISE que les dépenses correspondantes sont inscrites au Budget de l'exercice en 

cours. 

19. TARIFS HORAIRES DE REMUNERATION DES AGENTS NON 
PERMANENTS DE LA PISCINE MUNICIPALE 

M. PRACA explique que la piscine est ouverte 7 jours sur 7 et que pour compléter 

l'équipe le week-end et pendant les congés scolaires il est nécessaire de recruter des 

agents à temps non complet pour assurer la surveillance des usagers. Plusieurs agents 

différents peuvent intervenir pour effectuer ces missions. 

Une délibération datant du mois de décembre 2022 a déjà été prise mais pour une 

meilleure attractivité il est préférable de fixer une nouvelle rémunération comme suit : 

- Agents diplômés d'un Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique 

(BNSSA) : 126 % du SMIC soit actuellement 14,51 € brut de l'heure, la 

rémunération brute horaire évoluera en même temps que l'augmentation du 
SMIC. 

- Agents diplômés d'un BPJEPS AAN qui lui octroie la qualité de Maitre-Nageur 

Sauveteur (MNS) : 228 % du SMIC soit actuellement 26.27 € brut de l'heure, 

la rémunération brute horaire évoluera en même temps que l'augmentation du 
SMIC. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la délibération n° 22-6-31 en date du 14 décembre 2022 concernant les tarifs 

horaires de rémunération des agents non permanents de la piscine municipale, 
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Vu l'avis de la Commission Finances - Ressources Humaines - Administration 

Générale du 19 juin 2023, 

Considérant le besoin d'effectif le week-end et pendant les congés scolaires, 

Cet exposé entendu, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 

présents et des représentés, 

DECIDE de rémunérer les agents non permanents de la piscine à compter du 1er 

juillet 2023 comme suit 

- Agents diplômés d'un Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique 

(BNSSA) : 126 % du SMIC soit actuellement 14,51 € brut de l'heure, la 

rémunération brute horaire évoluera en même temps que l'augmentation du 

SMIC. 

- Agents diplômés d'un BPJEPS MN qui lui octroie la qualité de Maitre-Nageur 

Sauveteur (MNS) : 228 % du SMIC soit actuellement 26.27 € brut de l'heure, 

la rémunération brute horaire évoluera en même temps que l'augmentation du 

SMIC. 

QUESTIONS DIVERSES : 

Prochain conseil municipal : le 4 octobre 2023. 

Le Pecq, 4 octobre 2023 

Le Secrétaire de Séance, Le Maire, 

Laurence BERNARD 
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